
 

 

 

 
Enfin chers lecteurs, nous 
vous encourageons à nous 
faire part de vos remarques, 
questions, suggestions, voire 
dialoguer avec nous et entre 
nous, soit sur notre page Fa-
cebook  
https://ww.facebook.com/
groups: /782917638416377/   
que nous essayons de nour-
rir d’actualités militaires, soit 
par courriel à lesiouxnewslet-
ter@yahoo.fr.  
 

LCL® Nicolas de LEMOS, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EDITO 
Chères Lectrices et chers 
Lecteurs, J'espère que 
vous avez passée de 
bonnes vacances et que 
vous avez lu des livres 
formidables ! Les va-
cances permettent aussi 
de visiter des endroits 
riches en histoires, mais 
surtout de se reposer. 
Certains d’entre vous, ont 
dû s’instruire à l’École militaire pour 
devenir des ORSEM. Vous avez peut
-être obtenu votre diplôme, mais il 
vous reste encore beaucoup à faire 
dans un CO.  
Nous sommes déjà au numéro 99, et 
pour attaquer la rentrée comme il se 
doit, je vous invite à parcourir le coin 
du préparant. En ce qui concerne la 
fiche de lecture, je ne crois pas que 
dans les 98 autres numéros, nous 
avions parlé d’un livre écrit par un 
officier japonais qui parle de l’Armée 
japonaise durant la Seconde Guerre 
Mondiale. C’est un sujet peu évoqué, 
je trouve.  
La partie Histoire, une fois n’est pas 
coutume, monsieur Jean-Louis Mal-
fant m’a envoyé un article sur les fu-
sillés. J’avoue que ce n’est pas trop 
le sujet qu’on évoque dans le Sioux. 
Bien que je ne partage d'aucune fa-
çon l'analyse de l'auteur, j'ai décidé 
de le partager avec vous. Je n'ai nul-
lement l'ambition d'être un censeur ! 
Pour le personnage atypique, un étu-
diant en Master II d'Histoire m'a fait 
parvenir un court article sur un géné-
ral dont on peut dire que sa vie était 
atypique. Je vous en laisse juges.  
Et pour terminer, quelques sugges-
tions de livres pour aborder le mois à 
venir.  
Profitez bien du mois de septembre !  

Le Sioux 
2 0 2 2 ,  S E P T ,  N ° 9 9  

« A la guerre, le succès dépend de 

la simplicité des ordres de la vi-

tesse de leur exécution et de la 

détermination générale à 

vaincre. »  

Général PATTON 

« Ne pas pratiquer ce que l’on 

enseigne, c’est déshonorer sa 

parole. » Cours de tactiques 1922, 

Tomes II » 

Feuille d’information gratuite 
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LCL ® de LEMOS 

Toutes les informations et images 
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sont que des supports person-

nels. 
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FICHE DE LECTURE 

 TSUJI, Masanobu 辻政信 
(1902-1968) est un militaire, 
écrivain et homme politique ja-
ponais à la carrière sulfureuse.  

« Tsuji était une figure légen-
daire dans l’Armée japonaise. 
C’était un homme d’un courage 
exceptionnel, se déclarant lui-
même immortel face au danger 
ennemi. Il était cruel et barbare. 
Son énergie semblait surnatu-
relle et il avait probablement un 
accès direct au trône impérial. 
Ne respectant personne, il n’hé-
sitait pas à contredire sans hési-
tation ses supérieurs et donnait 
en leur nom des ordres sans en 
avoir reçu l’autorité. Evidem-
ment, il était détesté par tous ; 
mais lorsqu’il s’agissait de com-
battre, Tsuji avait invariablement 
raison » dit de lui un officier qui 
l’a côtoyé en opérations. 

Issu d’une famille pauvre, Masa-
nobu Tsuji nait dans la préfec-
ture d’Ishikawa le 11 octobre 
1902. Il entre à l’Ecole militaire 
préparatoire de Nagoya à 16 
ans et rejoint en 1924 le 7

e
 régi-

ment d’infanterie à l’issue de sa 
formation à l’Académie militaire. 
Breveté de l’Ecole supérieure de 
guerre de Minato en 1931, il est 
engagé sur le front chinois à la 
tête de sa compagnie

(1)
 et est 

blessé durant la première ba-
taille de Shanghai en 1932. 

De retour en métropole, il sert 
dans les hautes sphères de l’ap-
pareil politico-militaire où il déve-
loppe des liens étroits avec les 
membres de la faction Tosei 
(Contrôle), notamment avec le 
futur Premier ministre Hideki 
Tojō. Par ailleurs, camarade de 
promotion du frère cadet de 
l’Empereur, le Prince Chichibu 
Yasuhitō, il devient un relais 
d’influence de la famille impé-
riale au sein de l’Armée. 

A la fin des années trente, il sert 
comme officier Opérations dans 
l’Armée du Kwantung en Mand-

Titre de l’ouvrage Japan’s Greatest Victory, Britain’s Worst Defeat. 

Auteur Colonel Masanobu Tsuji  

Edition Sarpedon Publishers, 1997. 

Rédacteur CDT GARDIN Raphaël – 124 1° promotion. 

Date de rédaction 15 – 12 – 2010. 

chourie. Il est ainsi à l’origine de 
l’incident de frontière de Nomon-
han (Khalkhin Gol) en septembre 
1939 qui voit les forces japonaises 
balayées en trois jours par une 
force mécanisée soviétique. 

En novembre 1940, il rejoint le 
Centre de recherche sur le com-
bat tropical, établi sur l’île de For-
mose où il expérimente les tech-
niques qui seront plus tard mises 
en œuvre dans tout l’Extrême-
Orient. Lors de l’entrée en guerre 
contre les Alliés, c’est le cerveau 
du Blitzkrieg japonais qui voit l’ef-
fondrement en cent jours de l’Ar-
mée britannique de Malaisie et la 
capture de Singapour.  

Durant la guerre du Pacifique, il 
sert successivement sur tous les 
théâtres majeurs comme les Phi-
lippines, Guadalcanal, la Nouvelle 
Guinée, la Chine et la Birmanie. A 
chaque fois, il doit faire face au 
reflux des forces japonaises de-
vant la puissance de feu des Al-
liés. Fanatique, il est blessé à plu-
sieurs reprises durant les com-
bats, notamment en Birmanie où il 
est hospitalisé deux mois. 

Partout où il sert, sa férocité et sa 
brutalité sont responsables de 
quelques-unes des pires atrocités 
commises par les forces armées 
japonaises sur les prisonniers de 
guerre et les civils. Selon la lé-
gende, il dîna  même avec le foie 
d’un pilote allié abattu en Birma-
nie, fustigeant ce qui refusaient de 
partager son repas : « En man-
geant cette chair, nous accumu-
lons de la force (pour lutter) contre 
l’ennemi haï ». 

A la fin de la guerre, pour éviter 
d’être traduit comme criminel de 
guerre par les Alliés, il s’échappe 
à travers la Thaïlande, l’Indochine 
et la Chine, déguisé en prêtre 
bouddhiste. Recruté par les ser-
vices de renseignements améri-
cains au début de la Guerre 
Froide, il sert comme conseiller 
militaire auprès du régime natio-
naliste chinois de Chiang Kai-shek 

en 1947. 

Amnistié, il rentre au Japon en 
1949 et est élu deux fois à la 
Diète en 1952 et 1959 au sein 
du Parti démocrate libéral. En 
1961, il se rend au Laos où il 
est mystérieusement porté 
disparu durant plusieurs an-
nées. Il est présumé mort le 20 
juillet 1968 lors de la guerre 
civile au Laos. 

Masanobu Tsuji a écrit de 
nombreux articles et livres 
dont certains sont devenus 
des bestsellers au Japon 
comme “Underground Es-
cape”, “Nomonhan” et 
“Guadalcanal”. 

2/ SYNTHESE DE L’OU-
VRAGE 

“Japan’s Greatest Victory, Bri-
tain’s Worst Defeat” présente 
la version japonaise de la cam-
pagne de Malaisie en 
1941/1942, de sa planification 
à sa conduite et à sa conclu-
sion victorieuse, du point de 
vue du chef des opérations de 
la 25

e
 Armée japonaise.  

La thèse principale de l’auteur 
va à l’encontre des idées re-
çues. Selon Masanobu Tsuji, 
l’Armée britannique de Malai-
sie n’a pas été défaite par une 
force supérieure en quantité et 
qualité mais bien grâce à 
l’adoption d’une nouvelle tac-
tique audacieuse, l’équivalent 
pour l’Asie du Blitzkrieg alle-
mand. 

Une préparation bien tar-
dive : 

C’est seulement à la fin de 
1940, un an avant le début des 
opérations, que l’Etat-major 
impérial japonais réoriente son 
effort vers le Sud. Jusqu’alors, 
la Russie représentait l’ennemi 
potentiel principal avec une 
frontière commune en Mand-
chourie. Trois divisions de l’Ar-
mée expéditionnaire de Chine 



reçoivent alors l’ordre de s’entraîner 
au combat en région tropicale. Pour 
cela, la Section de recherche de l’Ar-
mée de Formose est créée à Taipei 
(Taiwan), surnommée ironiquement 
l’unité « Doro Nawa »

(2)
. Le lieute-

nant-colonel Masanobu Tsuji y est 
affecté en novembre 1940 et com-
mence alors ses recherches. 

Dans le même temps, des officiers 
de renseignements sont envoyés 
dans tous les pays d’Asie du Sud-
est, notamment en Thaïlande, Malai-
sie, Philippines et Indonésie. 

En juin 1941, des manœuvres am-
phibies secrètes sont menées sur 
l’île d’Hainan, dans le Golfe du Ton-
kin, sous la supervision de Tsuji. En 
plus de la spécificité amphibie, la 
troupe reçoit un entraînement spé-
cial pour supporter les conditions 
climatiques extrêmes de cette ré-
gion. Par ailleurs, l’unité Doro Nawa 
est chargée de rédiger un mémento 
à destination de la troupe intitulé 
« Ne lis que cela et tu pourras ga-
gner la guerre ». Ce texte d’une 
trentaine de pages regroupe l’en-
semble des conseils pratiques à ap-
pliquer pour combattre en région 
tropicale. Une traduction complète 
de ce mémento est donnée à la fin 
du livre.  

Nommé chef des opérations de la 
25

e
 Armée, Tsuji est alors chargé de 

planifier les opérations de Malaisie. 
Il rejoint l’état-major du général To-
moyuki Yamashita, le futur « Tigre 
de la Malaisie », à Saigon le 7 sep-
tembre 1941. 

Tsuji décide de mener lui-même une 
reconnaissance aérienne secrète au
-dessus du théâtre malais. Malgré 
les risques de capture, il effectue 
trois heures de vol de nuit le 22 oc-
tobre 1941 à bord d’un Mitsubishi Ki-
46 Dinah. Frappé par la densité des 
coupures sur le territoire, il persuade 
Yamashita d’employer un régiment 
du génie, équipé en moyens d’ap-
pontage, pour chaque division 
d’infanterie. 

La « Blitzkrieg bicyclette » : 

Alors que les bombes japonaises 
tombent sur Pearl Harbor à huit mille 
kilomètres  de là, le premier échelon 
de la 25

e
 Armée nipponne attaque 

l’Armée britannique le 8 décembre 
1941. Fort de trois divisions, la 5

e
, la 

18
e
 et la Division de la Garde impé-

riale, le contingent japonais franchit 
à la fois la frontière thaïlandaise près 
de Bangkok et débarque sur les 
côtes malaises à Patani et Kota 
Bharu. L’objectif principal est de 

s’emparer des aérodromes à par-
tir desquels l’aviation nipponne 
pourra obtenir la supériorité aé-
rienne. 

Présent dès le départ sur la ligne 
de front, Tsuji obtient une vision 
claire du terrain et de l’ennemi. A 
partir de là, il élabore une nou-
velle tactique basée sur la rapidité 
d’exploitation des manœuvres 
offensives. S’inspirant des cam-
pagnes allemandes de France et 
de Russie, il utilise les bataillons 
de chars légers comme force de 
choc. Au demeurant, l’Armée ja-
ponaise ne dispose pas des 
mêmes moyens mécanisés et 
motorisés que la Wehrmacht. 
Pour transporter les troupes 
d’infanterie d’accompagnement, 
elle se contente d’utiliser des bi-
cyclettes. Chaque division dis-
pose de 500 camions et de 6 000 
bicyclettes. C’est la « Blitzkrieg 
Bicyclette ».  

Bien que luttant à deux contre un, 
les troupes japonaises ne tardent 
pas à bousculer les défenses sta-
tiques britanniques sur la côte 
ouest de la péninsule malaise.  

La première ligne de défense bri-
tannique à Jitra, prévue pour ré-
sister trois mois, est percée en 
moins de quinze heures par la 5

e
 

Division japonaise le 11 dé-
cembre 1941. En utilisant des 
attaques en force de nuit, un dé-
tachement de 500 hommes par-
vient à percer les positions forti-
fiées, pourtant défendues par 
deux brigades complètes, les 6

e
 

et 15
e
 Brigades d’infanterie in-

diennes. L’aérodrome d’Alor Star 
est capturé le 13 décembre 1941. 

Les « Churchill Supplies » : 

La deuxième ligne de défense 
britannique, le long de la rivière 
Pérak, tombe à son tour le 26 
décembre 1941. Après de féroces 
combats, la 45

e
 Brigade indienne 

est complètement anéantie dans 
la région de Kampar. Le III Corps 
britannique essaie vainement de 
se regrouper derrière la rivière 
Slim mais est défait décisivement 
par les poussées combinées de la 
5

e
 Division japonaise et de la Divi-

sion de la Garde impériale. La 
capitale fédérale malaise, Kuala 
Lumpur, tombe entre les mains 
des Japonais le 11 janvier 1942. 

Pendant ce temps, la 18
e
 Division 

japonaise progresse rapidement 
le long de la côte est de la pénin-
sule malaise avant de basculer à 

l’ouest. Les derniers points de ré-
sistance britanniques sur le conti-
nent sont bousculés à Gemas et 
Bakri. 

Le 31 janvier 1942, les dernières 
forces britanniques se réfugient sur 
l’île de Singapour. Dans leur re-
traite, ils ont abandonné une 
grande quantité de matériel, d’es-
sence et d’approvisionnement, 
surnommées ironiquement par les 
Japonais les « Churchill Sup-
plies ».  

En un mois et demi, la 25
e
 Armée 

japonaise a parcouru 1 100 kilo-
mètres le long de la péninsule ma-
laise. Au prix de 4 565 tués et bles-
sés, elle a détruit cinq brigades 
britanniques, représentant plus de 
25 000 hommes, capturant 50 vé-
hicules blindés, 330 canons et 550 
mitrailleuses.  

La plus grande défaite britan-
nique de l’histoire : 

Le sort de Singapour est déjà scel-
lé car la plupart des défenses ont 
été conçues pour se protéger des 
attaques venant de la mer et non 
de l’intérieur de la péninsule ma-
laise. C’est là le secret de la vic-
toire japonaise sur le « Gibraltar de 
l’Asie ». 

Après une attaque de déception de 
la Division de la Garde impériale à 
l’est, le gros de la 25

e
 Armée tra-

verse le détroit de Johore dans la 
nuit du 8 février 1942. Les 5

e
 et 18

e
 

Divisions japonaises capturent 
l’aérodrome de Tengah le jour sui-
vant. Les combats les plus durs 
ont lieu pour la colline fortifiée de 
Bukit Timah, qui surplombe la ville 
de Singapour, dans la nuit du 11 
au 12 février 1942. Les Britan-
niques tentent de contre-attaquer 
mais sont repoussés. L’attaque 
finale contre les réservoirs d’eau 
de la ville le 15 février 1942 en-
traîne la reddition de la ville. Le 
Lieutenant général Percival signe 
la capitulation de ce qui reste de 
l’Armée britannique de Malaisie, à 
savoir 100 000 hommes, 740 ca-
nons, 2 500 mitrailleuses, 65 000 
fusils et 200 véhicules blindés.  

Il s’agit de la plus grande défaite 
britannique de l’histoire, acquise 
au prix de 3507 morts et 6150 
blessés côté japonais. 

3/ ANALYSE – AVIS DU REDAC-
TEUR 

Bien sûr, il faut prendre avec beau-
coup de précaution et d’esprit cri-
tique le récit de guerre du colonel 



Masanobu Tsuji. Ce dernier cherche 
d’abord à travers ce livre à glorifier 
son action pendant la guerre et, par 
la même occasion, à régler un cer-
tain nombre de comptes avec ses 
détracteurs au sein de l’Armée japo-
naise

(3)
. 

Cependant, la valeur de son livre 
est inestimable pour comprendre le 
déroulement initial de la Guerre du 
Pacifique. Loin de l’interprétation 
officielle anglo-saxonne qui dépeint 
une Armée japonaise nombreuse et 
bien préparée au combat en jungle, 
Tsuji nous montre au contraire la 
supériorité opérationnelle et tactique 
écrasante des Japonais sur les Bri-
tanniques. 

Les raisons de cette supériorité opé-
rationnelle et tactique peuvent être 
utilement enseignées au chef inte-
rarmes d’aujourd’hui. Bien que nom-
breux, les principaux enseigne-
ments de la campagne de Malaisie 
tiennent en six points : le comman-
dement, la concentration des efforts, 
le renseignement, l’environnement, 
la flexibilité opérationnelle et la lo-
gistique. 

* 

*   * 

 
Premier enseignement : un com-
mandement audacieux est un multi-
plicateur de force.  

Le général Yamashita et son chef 
des opérations, le zélé colonel Tsuji, 
ont contribué à maintenir une dyna-
mique constante de la troupe vers 
leur objectif ultime : Singapour. Ce 
leadership audacieux et décisif n’a 
été possible que parce que les 
chefs de la 25

e
 Armée disposaient 

toujours d’une vision claire des ca-
pacités amies et ennemies. Incon-
testablement, le leadership de Ya-
mashita, qui imprègne chaque as-
pect de la planification opération-
nelle et de l’exécution, a été la clé 
de la victoire japonaise. Par 
exemple, lors de la phase finale de 
la prise de Singapour, Yamashita va 
jusqu’à aller à l’encontre de l’avis de 
son Etat-major en décidant de por-
ter l’attaque de nuit et sans l’appui 
de l’artillerie contre la colline fortifiée 
de Bukit Timah. 

 

Deuxième enseignement : ne dé-
fendre que ce qui est défendable et 
mérite d’être défendu.  

La volonté du général Percival de 

tout défendre a abouti au résultat 
qu’il ne défendait plus rien. Ses ten-
tatives visant à défendre l’ensemble 
de la péninsule malaise et, plus tard, 
les 130 kilomètres de la côte de Sin-
gapour, violaient les principes de 
concentration des efforts et d’écono-
mie des moyens. La puissance de 
combat britannique a été inutilement 
éparpillée, laissant toujours l’initiative 
aux Japonais. Malgré une infériorité 
numérique globale d’un contre deux, 
les Japonais ont toujours pu obtenir 
une supériorité locale, comme par 
exemple lors du franchissement du 
détroit de Johore.  

 

Troisième enseignement : obtenir la 
meilleure connaissance possible de 
l’ennemi.  

La manœuvre du renseignement nip-
ponne a été accomplie d’une ma-
nière presque parfaite. Grâce à la 
connaissance de l’état d’esprit et des 
capacités réelles des Britanniques, 
Yamashita a utilisé avec succès des 
opérations de déception et a obtenu 
l’effet de surprise désiré. La pré-
sence sur le terrain d’officiers de ren-
seignement militaire en avance de 
phase a permis de collecter des don-
nées précises sur les vulnérabilités 
ennemies. Combiné avec une étude 
fine de la psychologie des comman-
dants britanniques, la supériorité ja-
ponaise dans la bataille du rensei-
gnement a été complète. Il est signifi-
catif que, même après la guerre, 
Winston Churchill continuera à men-
tionner dans ses mémoires la pré-
sence de cinq divisions japonaises 
durant la campagne de Malaisie. 

 

Quatrième enseignement : les as-
pects environnementaux inhérents 
au théâtre d’opérations doivent être 
intégrés dans la planification.  

Le terrain de chaque champ de ba-
taille offre des avantages potentiels à 
exploiter sur son ennemi. Les planifi-
cateurs doivent s’assurer qu’ils utili-
sent le climat, le terrain, l’économie, 
l’ethnographie ou d’autres caractéris-
tiques de l’environnement à leur 
avantage. La création de l’unité Doro 
Nawa a permis de collecter toutes les 
informations environnementales né-
cessaires pour les appliquer au com-
bat. Ainsi, par exemple, l’attaque ja-
ponaise de la première ligne de dé-
fense à Jitra s’est déroulée sous un 
déluge d’averses. A ce moment-là, 
de nombreux soldats indiens 
s’étaient réfugiés sous des abris, dé-
laissant leur armement collectif. 

 

Cinquième enseignement : la flexibi-
lité dans la planification est primor-
diale. 

Les objectifs militaires doivent être 
atteints par une application souple et 
dynamique de la force sur le centre 
de gravité ennemi. Commander dans 
l’incertitude est la clé de l’adaptation 
à l’environnement, aux changements 
de posture de l’ennemi et aux événe-
ments imprévus du champ de ba-
taille. La rigidité n’est bénéfique que 
vis-à-vis de l’objectif final recherché. 
Tout au long de la campagne de Ma-
laisie, l’état-major de la 25

e
 Armée 

japonaise a été en mesure de ré-
pondre aux situations imprévues et 
de surmonter les difficultés par le 
biais de réponses novatrices. Le 
changement initial de rythme dans 
l’exploitation des percées par l’action 
personnelle de Tsuji illustre bien 
cette flexibilité opérationnelle. 

 

Sixième enseignement : la logistique 
est essentielle pour maintenir le 
rythme des opérations.  

Sur cet aspect, comme lors de l’en-
semble de la guerre du Pacifique, les 
Japonais ont été gravement mis en 
défaut. Peu adapté à la mentalité 
japonaise, le soutien logistique a été 
réduit à la portion congrue, laissant 
la part belle aux opérations offen-
sives. Il en résulte que le général 
Yamashita a été constamment pré-
occupé par des problèmes logis-
tiques insurmontables qui auraient 
pu lui coûter sa campagne. La dé-
faite, ou même une situation de blo-
cage en Malaisie, aurait signifié une 
capitulation beaucoup plus précoce 
du Japon lors de la Seconde Guerre 
mondiale. La présence salvatrice des 
« Churchill supplies » abandonnées 
intactes sur le terrain par les Britan-
niques s’est révélée, à elle seule, 
décisive pour la victoire japonaise. 

* 

*   * 

 
L’étude des opérations japonaises 
de la Guerre du Pacifique a généra-
lement tendance à se concentrer sur 
des campagnes plus connues où les 
Japonais ont été mis en échec. Pour-
tant, la « Blitzkrieg Bicyclette » a été 
brillamment planifiée et exécutée par 
le général Yamashita et le colonel 
Tsuji. 

 

La lecture du livre “Japan’s Greatest 
Victory, Britain’s Worst Defeat” il-



lustre à merveille l’application 
de principes opérationnels et 
tactiques cruciaux pour le chef 
interarmes d’aujourd’hui. En 
effet, il ne faut pas oublier que 
les Britanniques ont subi à Sin-
gapour en février 1942 une 
défaite comparable aux Fran-
çais à Sedan en mai 1940. 
Pour les Alliés, il en a résulté 
la perte totale du Sud-Est asia-
tique, de la Birmanie à la Nou-
velle-Guinée.  

Malheureusement, l’incapacité 
des chefs japonais à arrêter 
les atrocités commises sur les 
civils par leurs soldats et les 
traitements inhumains infligés 
aux vaincus ont grandement 
terni par la suite l’image de 
leur victoire

(4)
. 

Etat des services du Colonel 
Masanobu TSUJI : 

 
Avril 1918 : élève à l’Ecole mi-
litaire préparatoire de Nagoya. 

Octobre 1922 : cadet à l’Aca-
démie militaire d’Ichigaya (36

e
 

promotion). 

Octobre 1924 : nommé Sous-
lieutenant (infanterie). 

Novembre 1924 : chef de sec-
tion au 7

e
 Régiment d’infante-

rie à Kanazawa. 

Octobre 1927 : promu Lieute-
nant (infanterie). 

Décembre 1928 : stagiaire de 
l’Ecole supérieure de guerre 
de Minato (43

e
 promotion). 

Novembre 1931 : commandant 
d’unité au 7e

 Régiment d’infan-
terie de Kanazawa. 

Septembre 1932 : officier trai-
tant Organisation de l’Etat-
major de l’Armée de terre à 
Tokyo. 

Août 1933 : promu Capitaine 
(infanterie). 

Août 1934 : commandant de 
compagnie à l’Académie mili-
taire d’Ichigaya. 

Avril 1935 : commandant de 
bataillon au 2

e
 Régiment 

d’infanterie à Mito. 

Avril 1936 : officier Opérations 
de l’Armée du Kwantung à 
Harbin (Mandchourie). 

Aout 1937 : officier traitant à 
l’Armée de théâtre de Chine 
du Nord à Pékin. 

Novembre 1937 : officier Opé-
rations de l’Armée du Kwan-
tung à Harbin (Mandchourie). 

Mars 1938 : promu Chef de 
Bataillon (infanterie). 

Septembre 1939 : affecté à la 
11

e
 Armée à Hankou (Chine 

centrale). 

Février 1940 : affecté à l’Ar-
mée Expéditionnaire de Chine 
à Nankin (Chine centrale). 

Août 1940 : promu Lieutenant-
colonel (infanterie). 

Novembre 1940 : affecté à la 
Section de recherche de l’Ar-
mée de Formose à Taipei 
(Taiwan). 

Septembre 1941 : chef des 
opérations de la 25

e
 Armée à 

Saigon (Malaisie). 

Mars 1942 : chef de la section 
Opérations de l’Etat-major de 
l’Armée de terre à Tokyo. 

Février 1943 : instructeur à 
l’Ecole supérieure de Guerre 
de Minato. 

Août 1943 : promu Colonel 
(infanterie).  

Août 1943 : chef du 3
e
 bureau 

(Opérations) de l’Armée Expé-
ditionnaire de Chine à Nankin 

Juillet 1944 : chef des opéra-
tions de la 33

e
 Armée à Ran-

goun (Birmanie). 

Mai 1945 : chef des opérations 
de la 39

e
 Armée à Bangkok 

(Thaïlande). 

Juillet 1945 : chef du 3
e
 bureau 

(Opérations) de la 18
e
 Armée 

de théâtre à Bangkok 
(Thaïlande). 

Source: HAYASHI, Saburō et 
KOOX, Alvin, Kogun: The Jap-
anese Army in the Pacific War, 
Naval Institute Press, 1959.  

Ordre de bataille pour la 
campagne de Malaisie : 

Armée japonaise : 

25
e
 Armée japonaise 

(Lieutenant General Tomoyuki 
Yamashita) : 

Division de la Garde 
impériale (Lieutenant General 
Takuma Nishimura). 

5
e
 Division (Lieutenant 

General Takurō Matsui). 

18
e
 Division 

(Lieutenant General Renya Mutaguchi). 

3e Groupe de chars. 

 

Total : 55 000 hommes. 

Armée britannique : 

Commandement britannique de Malai-
sie (Lieutenant General Arthur Percival) 

III Corps indien (Lieutenant General Le-
wis Heath). 

9
e
 Division d’infanterie indienne 

(Major General Arthur Barstow). 

 8
e
 Brigade d’infanterie indienne 

(Brigadier Berthold Key). 

 22
e
 Brigade d’infanterie in-

dienne (Brigadier Gordon Painter). 

11
e
 Division d’infanterie in-

dienne (Major General David Murray-
Lyon). 

6
e
 Brigade d’infanterie 

indienne (Brigadier William Lay). 

 15
e
 Brigade d’infanterie indi-

enne (Brigadier Kenneth Garrett). 

 28
e
 Brigade d’infanterie indi-

enne (Brigadier William Carpendale). 

 

8
e
 Division australienne (Major General 

Gordon Bennett). 

 22
 e

 Brigade australienne 
(Brigadier Harold Taylor). 

 27
 e

 Brigade australienne 
(Brigadier Duncan Maxwell). 

 

18
e
 Division britannique (Major General 

Merton Beckwith-Smith). 

53
e
 Brigade d’infanterie 

(Brigadier Cecil Duke). 

54
e
 Brigade d’infanterie 

(Brigadier Edward Backhouse). 

55
e
 Brigade d’infanterie 

(Brigadier Tristram Massy-Beresford). 

 

Division de forteresse de Singapour 
(Major General Franck Simmons). 

1
ère

 Brigade malaise (Brigadier 
George Williams). 

2
e
 Brigade malaise (Brigadier 

Francis Fraser). 

 

12
e
 Brigade d’infanterie indienne 

(Brigadier Archibald Paris). 

44
e
 Brigade d’infanterie indienne 

(Brigadier George Ballentine). 

45
e
 Brigade d’infanterie indienne 

(Brigadier Herbert Duncan). 

 

Total : 130 000 hommes. 



Carte de la campagne japonaise de Malaisie : 

 

 



1. Le cursus japonais d’avant guerre permet 
aux officiers de passer le concours de l’Ecole 
de guerre avant leur temps de commande-
ment d’unité élémentaire.  
 
2. Doro Nawa ne peut pas être traduit littérale-

ment. En japonais Dorobō (泥棒) veut dire 

voleur et Nawa (縄), corde. Attendre d’arrêter 

le voleur pour tresser son attache. L’expres-
sion veut dire s’y prendre trop tard. Une tra-
duction française de Doro Nawa pourrait être 
« rien ne sert de courir, il faut partir à point ». 
 
3. Les ennemis personnels de Tsuji au sein 
de l’Armée japonaise sont nombreux, notam-
ment le général Takuma Nishimura, comman-
dant de la Division de la Garde impériale ou le 
général Sōsaku Suzuki, chef d’Etat-major de 
la 25

e
 Armée japonaise. 

 
4. Le général Yamashita sera condamné à mort 
pour crimes de guerre et pendu à Manille le 23 
février 1946. Le colonel Tsuji parviendra à échap-
per aux recherches alliées grâce à l’action de la 
CIA. 



 Les fusillés de la Grande Guerre. 

 Il est des blessures et des douleurs de 

la Grande Guerre aux cicatrices encore 

sensibles et qui ne sont pas tout à fait 

apaisées. Le souvenir du soldat passé 

par les armes, fusillé, est de celles-là. 

Le site internet "memoiredeshommes" 

restitue, numérisées, les archives des 

Conseils 

de 

guerre. 

Les 

pièces de 

procé-

dure, les jugements pour une très 

grande partie des condamnés sont 

donc accessibles. C'est ainsi qu'ont été 

répertoriés par la justice française 

1009 fusillés ou exécutés sommaire-

ment. Il s'agit de militaires ou de ci-

vils, français ou étrangers condamnés 

sur le front aussi bien qu'à l'arrière. 

Il ne peut être question dans le cadre 

de cet article d'en retracer une histoire 

exhaustive, (voir bibliographie) bien 

plus complexe qu'il n'y parait.  

L'examen des dossiers, quand ils exis-

tent, des soldats originaires de la 

Haute-Loire ainsi fusillés, au nombre 

de huit, permet de dégager une histoire 

sommaire de la justice militaire pen-

dant la Grande guerre. 

La façon de rendre la justice va évo-

luer au cours du conflit. Nous tente-

rons d'illustrer cette évolution avec des 

exemples complétés d'éléments des 

contextes militaire et politique. 

 Nous verrons aussi qu'il convient de 

distinguer, avec quelques données sta-

tistiques indispensables, parmi les fu-

sillés, les mutins de 1917. Ces derniers 

occupent une place particulière, très 

minoritaire dans l'ensemble des décès.  

Enfin, se dégagent de ces archives des 

témoignages sur la réalité de la vie des 

"poilus" évoquant ainsi les tranchées, les rapports entre sol-

dats, les rapports avec la hiérarchie, la signification de l'offen-

sive et de ses assauts dont on connait et appréhende les dan-

gers. 

. 

Définition et statistiques : militaires fusillés 

dans la zone des Armées pendant la guerre : 

 

Suivant les sources, ces chiffres peuvent varier. Néanmoins 

deux constantes demeurent : 

La part très prépondérante des fusillés au titre des années 

1914 et 1915. 

L'impact très modéré des condamnations à mort suite aux 

mutineries de 1917. 

Suite à l'évolution de la législation et de la réglementation, une 

analyse plus précise permet de distinguer trois phases succes-

sives durant la guerre. 

64 % des fusillés au cours de la période 1914-17 octobre 

1915. 

26 % des fusillés au cours des 18 mois suivants. 

10 % des fusillés après le 22 avril 1917. (y compris donc 

juin 1917, mois le plus impacté par les exécutions suite 

aux mutineries). 

 

La justice militaire pendant les années 

1914 et 1915. 
 

En 1914, l'Armée dispose d'un code de justice militaire d'une 

grande sévérité. "La patrie en danger", l'état de siège proclamé, 

le gouvernement (qui se réfugie à Bordeaux) et le Parlement 

capitulent devant l'Etat-major et lui donnent carte blanche en 

matière de justice. Elle s'exercera en dehors de tout contrôle. Il 

faudra du temps pour que le pouvoir civil se ressaisisse et re-

prenne peu à peu ce qu'il a concédé au temps de l'invasion. 

Mais alors plusieurs centaines d'hommes auront été sanction-

nés au nom de la nécessité 

À l'entrée en guerre, c'est la loi du 9 août 1849, votée initiale-

ment pour répondre essentiellement aux troubles et aux insur-



rections dirigées contre le 

pouvoir établi, qui donne, 

avec l'instauration de l'état 

de guerre, les pleins pou-

voirs à l'Armée. Le code de 

justice militaire, traduisant 

les mesures d'application de 

cette loi, combinant rapidité 

de mise en œuvre et sévérité 

accrue, a été promulgué en 

1857. Complexes, ses dispo-

sitions ne seront pratique-

ment pas mises en œuvre 

pendant la guerre de 1870 et 

seront simplifiées en 1875.  

En 1914, on demande au 

commandant en chef une fin 

très rapide de la guerre 

moyennant quoi on lui con-

fère des pouvoirs exception-

nels.  

Une circulaire du 10 août 

prescrit qu'il faut s'adresser 

avant toute exécution au 

pouvoir politique pour auto-

risation et que l'exception 

tolérée c'est l'exécution im-

médiate sans autorisation 

dans des circonstances ex-

ceptionnelles.   

Une circulaire du 1er sep-

tembre délègue à l'autorité 

militaire, le droit de procé-

der à l'exécution immédiate 

des sentences si elle juge 

que les nécessités de la dis-

cipline et de la défense na-

tionale comme celles de 

l'action militaire l'exigent 

impérieusement. Un simple 

compte rendu sera adressé 

au ministre. 

Le Président de la Répu-

blique renonce ainsi au droit 

de grâce. 

Un décret du 17 août 1914 

va supprimer le droit d'appel 

et à la révision d'un juge-

ment pour "tous les crimes 

et délits". 

Mais la situation militaire 

amène le généralissime 

JOFFRE à demander le réta-

blissement des cours mar-

tiales ou conseils de guerre 

spéciaux. En moins de 

quinze jours de bataille gé-

néralisée et terrifiante, 

(bataille des frontières), 

l'échec du plan XVII est pa-

tent avec le reflux généralisé 

des armées en campagne. 

Une débandade des troupes 

est à craindre et il s'agit de 

maintenir une ferme disci-

pline.  

JOFFRE persuade le pou-

voir politique que si la dé-

faite est évidente, elle n'est 

que momentanée. Elle est 

due non à un manque de 

clairvoyance de l'Etat-major 

mais à un défaut de fermeté 

et de bravoure des combat-

tants. 

Le décret du 6 septembre 

1914 rétablit les cours mar-

tiales sous le nom de con-

seils de guerre spéciaux. Le 

C.d.G.S. est composé de 

trois juges seulement, con-

damnant à la majorité de 

deux contre un, sans instruc-

tion préalable, sans délai 

entre la citation à compa-

raitre et la réunion du tribu-

nal, sans recours ni pourvoi 

en cassation, et même sans 

droit de grâce 

Certains ont pu voir dans 

ces dispositions, la mise en 

place d'un système de terro-

risation institué par l'autorité 

légale qui prévient que la 

justice sera impitoyable et 

que le pouvoir représentant 

la volonté nationale se refu-

sera à intervenir et à vérifier 

le bien-fondé des décisions 

prises par l'autorité militaire. 

     Jean-Pierre SOULIER 

est né le 29 novembre 1890 

à St Didier-la-Séauve 

(aujourd'hui St Didier-en-

Velay). Il est marié, domici-

lié à St Didier-la-Séauve et 

exerce la profession de mi-

neur. Soldat, il est incorporé 

au 28ème bataillon de chas-

seurs alpins.  

A partir de septembre 1912, 

au sein du 14ème bataillon de 

chasseurs alpins de Gre-

noble, il participe aux opé-

rations militaires au Maroc 

occidental. En août 1914, il 

sert à la bataille des fron-

tières au sein du 14ème Corps 

d'armée et se retrouve début 

septembre, suite à la retraite 

des troupes, dans le secteur 

de Nompatelize- La Bour-

gonce (Vosges). 

Blessé, le chasseur Jean-

Pierre Soulier, est examiné 

par le médecin principal 

ROY de la 27ème D.I. Ce 

dernier constate que la bles-

sure à bout portant que porte 

le militaire ne peut provenir, 

étant données les conditions 

d'éloignement du combat, 

que d'une mutilation volon-

taire. Ces faits constituent le 

crime d'abandon de poste en 

présence de l'ennemi. Con-

formément aux dispositions 

de l'article 213 du code de 

justice militaire, il est puni 

de la peine de mort. 

Le 3 septembre, il est con-

voqué pour le 4 septembre 



devant le Conseil de guerre 

de la 27ème division qui 

siège à la Passée du Renard. 

Le seul témoin convoqué est 

le médecin principal ROY et 

le défenseur commis d'of-

fice est un sergent réser-

viste. Ce même jour 4 sep-

tembre, il est condamné à la 

peine capitale à l'unanimité 

pour abandon de poste en 

présence de l'ennemi. 

Le 5 septembre à 8 heures 

du matin, près de l'église de 

Rouges-Eaux (88), il est 

passé par les armes par un 

peloton de hussards compo-

sé d'un lieutenant et de 

douze cavaliers. 

Avec lui ont été fusillés au 
même endroit et pour les 
mêmes motifs, les chasseurs 

Joseph Pascal et Lucien 
Royer du 14ème B.C.P. et 
Charles Sayer du 52ème R.I. 

L'église de Rouges-Eaux, 

lieu de l'exécution 

Ce ne seront pas les seuls 

cas. Un colonel président 

d'un conseil de guerre, 

s'interroge "il est plus dur de 

mettre à mort, de sang-froid 

trois hommes que d'en voir 

tomber cinquante sur le 

champ de bataille, mais c'est 

nécessaire pour l'exemple" 

Il se ressaisira. 

Les blessures aux mains ou 

aux pieds vont se multiplier. 

Outre le fait qu'elles se pro-

duisent parfois sans témoin, 

du moins le seul témoin à 

charge reste le médecin qui 

constate la blessure. Res-

ponsabilité dont la plupart 

se serait bien passée. La 

conséquence juridique 

(abandon de poste en pré-

sence de l'ennemi) donnée à 

une mutilation volontaire, 

interprétée comme une in-

tention du soldat de se sous-

traire à ses devoirs, va pro-

duire le plus grand nombre 

de fusillés en 1914. La jus-

tice est expéditive : très peu 

de délai entre la commission 

du crime et le châtiment. 

D'où parfois des réhabilita-

tions qui ont pu aboutir 

Les fusillés de Vin-

gré (Aisne) : l'exé-

cution et la réhabili-

tation de six soldats 

de 298ème R.I. 

Ce régiment de réserve, 

dont la majorité des soldats 

ont la trentaine, souvent ma-

riés et quelques fois pères 

de famille, caserné à 

Roanne, a un recrutement 

régional (département de la 

Loire et de l'Allier et même 

de la Haute-Loire) 

Après la victoire à la ba-

taille de la Marne, et la 

poursuite, non sans com-

battre, qui s'ensuit, le 

298ème, qui a franchi l'Aisne, 

attaque les 11,12 et 13 no-

vembre les tranchées alle-

mandes du plateau de 

Confrécourt (ou de 

Nouvron) ce dernier 

village étant occupé 

par les Allemands. 

Cette attaque qui ne 

débouche pas, 

marque la stabilisa-

tion du front sur le 

secteur pendant de 

longs mois.  A l'ouest 

du plateau, au nord 

de Vingré, les tran-

chées s'organisent, en 

continuité avec celles 

du plateau. 

Le 27 novembre 

1914, la 19ème com-

pagnie du 298ème oc-

cupe une tranchée de 

première ligne (environ 250 

m), en avant de Vingré. Un 

boyau central dessert cette 

tranchée en son milieu ; de 



part et d'autre se sont répar-

ties les escouades de la 

compagnie. Dans l'après-

midi, les Allemands bom-

bardent l'extrémité droite de 

la tranchée qui devient inha-

bitable. Les deux escouades 

en poste se retirent en lais-

sant des guetteurs. Plus tard 

dans la soirée, les Alle-

mands attaquent par surprise 

et font prisonniers les guet-

teurs Alertés certains soldats 

vont se retrouver nez-à-nez 

avec les agresseurs. Une 

indécision se produit de part 

et d'autre et une bousculade 

entraîne les hommes vers le 

boyau central et la tranchée 

de repli. Ce mouvement va 

être interprété comme un 

abandon de poste en pré-

sence de l'ennemi. Cepen-

dant, très vite, les gradés 

ressaisissent la troupe qui 

réoccupe la tranchée que les 

Allemands ont quittée. 

Le commandement est 

néanmoins mécontent et dé-

cide de traduire 24 hommes 

de la 19ème compagnie de-

vant le Conseil de guerre 

spécial de la 63ème division.  

Le conseil de guerre va sié-

ger le 4 décembre 1914 à 

Vic-sur-Aisne salle n°3 de 

l'infirmerie, les trois juges 

étant issus du 298ème R.I.  

Sans qu'aucun motif particu-

lier soit relevé, six soldats 

sont convaincus d'abandon 

de poste devant l'ennemi et 

sont condamnés à mort, les 

dix-huit autres étant acquit-

tés. Ils sont exécutés le len-

demain 5 décembre à 7 

heures 30 du matin. La 

troupe défile devant les sup-

pliciés non sans émotion. 

Elle va rester très vive 

même après la guerre.  

Un arrêt de la 

Cour de cassa-

tion du 29 jan-

vier 1921 casse 

et annule sans 

renvoi (les con-

damnés étant 

décédés) le ju-

gement du Con-

seil de guerre 

spécial. Pour 

motiver son ju-

gement, la Cour 

relève un élé-

ment nouveau 

qui n'a pas été 

évoqué devant 

de Conseil de 

guerre. En effet 

un ordre de re-

pli, semblant, 

dans la confu-

sion, avoir été 

donné par un 

supérieur, a été entendu par 

les soldats. 

C'est ce qu'ont révélé les 
enquêtes de révision. On ne 

peut donc leur faire grief de 
l'avoir exécuté. Ces derniers 
sont réhabilités. Les veuves 

toucheront une indemnisa-
tion ainsi que les enfants 
orphelins. 

Le monument de Vingré : 

"Dans ce champ sont tom-

bés glorieusement…six 

soldats du 298ème  …" 

(Photos jlm) 

Pendant la Grande guerre, 
plusieurs centaines de mili-

taires furent fusillés, cer-
tains pour l'exemple- 42 ont 
été réhabilités-. Que ce mo-

nument érigé à la mémoire 
des six fusillés de Vingré 
vous fasse également souve-

nir de tous ceux qui fusillés 
pour l'exemple subirent le 
même sort injuste. 



Les exemples des soldats 

Léonard Leymarie et Lu-

cien Bersot. 

Léonard Leymarie est né le 

24 janvier 1880 à Seilhac 

(Corrèze). Marié, deux en-

fants, il est cultivateur dans 

cette commune. A la mobili-

sation, réserviste, il est in-

corporé à la 19ème compa-

gnie du 305ème R.I. régiment 

de réserve du 105ème R.I. 

caserné à Riom (63) 

Le 305ème R.I. a participé en 

septembre 1914 à la bataille 

du passage de l'Aisne et du 

plateau de Confrécourt où il 

a été très éprouvé. En no-

vembre-décembre, il occupe 

les tranchées dans ce secteur 

autour de Vingré. 

Dans la nuit du 17 no-

vembre 1914, Léonard Ley-

marie est de service, avec 

quelques camarades, dans la 

tranchée de première ligne à 

quelques deux cents mètres 

des tranchées allemandes. 

En poste à son créneau de 

guetteur, il se blesse à la 

main gauche avec son 

propre fusil. Ce n'est que le 

matin qu'il décide de se faire 

soigner à l'infirmerie. Le 

médecin qui l'examine con-

clut à une mutilation volon-

taire. Il est donc passible du 

Conseil de guerre pour 

abandon de poste en pré-

sence de l'ennemi. Le Con-

seil de guerre de la 66ème 

division d'infanterie se réu-

nit le 12 décembre 1914 à 

neuf heures à Saint Bandry 

(Aisne). Leymarie est recon-

nu coupable d'abandon de 

poste à l'unanimité et con-

damné à mort. Il est exécuté 

le même jour à seize heures 

30 à Port-Fontenoy.  

Sur la fiche 

"memoiredeshommes", il est 

noté réhabilité mais sans 

mention de date. En fait les 

demandes de réhabilitation 

ont été vaines. En 1922, la 

cour de Cassation confirme 

un arrêt de rejet de la cour 

de Limoges et en 1925, c'est 

au ministre de refuser. En 

Corrèze, sa transcription de 

décès mentionne "tué à l'en-

nemi" permettant ainsi à sa 

veuve et à ses enfants de 

bénéficier des lois venant en 

aide aux familles des mili-

taires défunts. 

Stèle en mémoire des sol-

dats Leymarie et Bersot 

reconnus innocents et ré-

habilités, inaugurée à Fon-

tenoy en novembre 1994. 

(photo jlm) 

Lucien Bersot est né le 7 

juin 1881 à Anthoison 

(Haute-Saône). Marié, deux 

enfants, il est soldat au 60ème 

R.I. Au mois de février 

1915, dans le secteur de 

Fontenoy, à trois kilomètres des 

lignes, il refuse de porter un pan-

talon usagé et malpropre en rem-

placement du sien. Ses cama-

rades ayant pris fait et cause pour 

lui, le commandant du régiment 

décide de réunir le conseil de 

guerre spécial et d'en prendre 

même la présidence, ce qui est 

irrégulier. Le 11 février, le Con-

seil de guerre se réunit à Fonte-

noy (02) et condamne Bersot à la 

peine de mort pour refus d'obéis-

sance devant l'ennemi. Il est exé-

cuté le 12 février au matin. 

Mais sa veuve ne se résigne pas 

en apprenant le motif de la sanc-

tion. La cour de Cassation annule 

la sentence du conseil de guerre 

spécial le 14 septembre 1916 

pour vice de forme, la présidence 

étant irrégulière, mais ne réhabi-

lite pas Bersot. Après une cam-

pagne de presse, la Cour de cas-

sation réhabilite le soldat le 12 

juillet 1922. 

Pierre MESTRE est né le 4 mai 

1882 à Saint Christophe/

Dolaizon (43). Après son service 

militaire dans les chasseurs à 

pieds (1903-1906), il se marie et 

devient papa d'une petite fille. A 

la mobilisation générale, il est 

incorporé au 28ème B.C.P. de 

Grenoble. En janvier 1915, le 

28ème BCP, engagé dans la ba-

taille des Vosges, a subi des 

pertes sensibles. 

Vers la fin du mois, Pierre 

Mestre est chargé, avec deux 

autres camarades de convoyer du 

matériel-en fait des rouleaux de 

fis barbelés- auprès d'une unité 

tenant le front. En cours de route, 

une patrouille allemande les 

prend pour cible. Les trois chas-

seurs se dispersent et Pierre 

Mestre ne trouve d'autre solution 



que de retourner à son point 

de départ. Il rencontre deux 

officiers qui le préviennent 

qu'il sera puni. Le 4 février 

1915, il est convoqué devant 

le Conseil de guerre de la 

66ème division d'infanterie 

pour le lendemain au motif 

d'abandon de poste en pré-

sence de l'ennemi. Aucun 

témoin n'est convoqué. Le 5 

février 1915, il est condam-

né à la peine de mort et exé-

cuté le 8 février 1915 à 7 

heures du matin à Wesser-

ling (68) Il doit être noté 

que les pièces de procédures 

sont manquantes sur le site 

"memoiredeshommes" et 

que c'est la famille qui a re-

cueilli patiemment les cir-

constances de fait du dossier 

relatées notamment par des 

témoignages oraux.  

Comme beaucoup d'autres, 

la famille de Pierre Mestre 

se sent doublement touchée. 

Au deuil de l'être aimé, du 

soldat, s'ajoute l'opprobre de 

l'opinion publique. "Nous 

avons vécu dans une atmos-

phère affreuse de la suspi-

cion illégitime et de la honte 

injustifiée" révèle un frère 

d'un des fusillés réhabilités 

de Vingré. 

Régis ROCHELIMAGNE 

est né le 18 janvier 

1882 à Brives-

Charensac. Engagé 

volontaire en 1900 

pour trois ans dans 

l'infanterie de ma-

rine, il se retrouve à 

la mobilisation gé-

nérale soldat dans 

l'infanterie. Le 10 

février 1915, à 33 

ans, considéré 

comme une "forte tête", il est soldat 

au 238ème R.I., régiment de réserve. 

 Au mois de mai 1915, le régiment 

se trouve dans le secteur de Sois-

sons où il participe aux travaux 

d'organisation du front. Le 4 mai, 

ayant refusé d'obtempérer à un 

ordre de corvée, il provoque une 

altercation avec ses supérieurs im-

médiats, caporaux et sergents. Ro-

chelimagne tente même d'en venir 

aux mains avec eux. Le 8 mai, le 

commandant du régiment porte 

plainte contre lui devant le Conseil 

de guerre de la 63ème division 

d'infanterie. Le 20 mai, le conseil 

de guerre se réunit et condamne 

Rochelimagne à la peine de mort 

pour outrages à supérieurs et voies 

de fait sur leurs personnes. 

Régis Rochelimagne est fusillé le 

lendemain matin à la sortie sud du 

village de Vignolles. 

Son décès est communiqué à la 

commune de Brives-Charensac et 

transcrit sur l'état-civil sans indi-

quer la cause du décès.  Bien que 

non "mort pour la France" son nom 

figure sur le monument aux morts 

de la commune. 

 Pierre Henri SERVEL est 

né le 14 mai 1893 à Beaulieu. La 

famille va habiter Saint-Etienne. Il 

est incorporé au 17ème R.I. le 3 sep-

tembre 1914. En mars 1915, ce ré-

giment rejoint le front d'Artois 

dans le secteur d'Ablain-Saint Na-

zaire -N.D. de Lorette. Le 11 juin 

1915, Servel est nommé caporal 

pour sa bonne conduite au feu, en 

tant qu'agent de liaison, blessé 

deux fois. Il est vêtu alors d'une 

capote en drap gris-bleu, d'un pan-

talon-culotte en velours marron, 

d'un képi gris bleu et il est chaussé 

de brodequins.  

Le 13 août, la compagnie se ras-

semble pour participer à une at-

taque.  Servel est introuvable. Il a 

quitté ses camarades et pendant 

deux jours, il va errer dans les 

bois puis aider un cultivateur à 

rentrer ses gerbes. Il se rend fina-

lement au quartier général du 

Corps d'armée où il se constitue 

prisonnier. Il est néanmoins rame-

né à sa compagnie et devant les 

soldats rassemblés, il reconnaît sa 

faute et demande à participer à 

l'attaque du lendemain. Son capi-

taine acquiesce et l'emmène sous 

condition. Le jour-dit, sans avertir 

personne, il quitte sa section pour 

rejoindre le chef de bataillon pré-

textant une indisposition et lui de-

mande de ne pas participer à l'at-

taque. Celui-ci, le reconnaissant, 

lui ordonne de rejoindre ses cama-

rades. Servel feint d'obtempérer 

mais finit par se dissimuler et re-

tourne en arrière. Le lendemain 18 

août, il se constitue prisonnier. 

Il fait l'objet d'une plainte pour 

abandon de poste devant l'ennemi. 

Devant ses explications peu plau-

sibles, le commissaire-enquêteur 

lui demande s'il n'aurait pas eu 

peur. "Oui, j'ai eu peur, reconnait 

Serve. Je ne me suis pas senti ca-

pable de remonter à l'attaque" 

Le 13 septembre, le Conseil de 

guerre le condamne à a peine de 

mort pour abandon de poste en 



présence de l'ennemi. Pierre 

Hervé Servel est exécuté et 

déclaré décédé le 14 sep-

tembre 1915 à Fresnicourt 

(62). Il avait été cassé 

comme caporal le 25 août et 

remis simple soldat. 

Son décès est transcrit le 30 

mars 1916 sur l'état-civil de 

la commune de Saint 

Etienne. Son nom figure sur 

la liste des soldats du 17ème 

R.I morts au champ d'hon-

neur mais ne figure pas sur 

le monument aux morts de 

Beaulieu. 

La justice militaire 

pendant les années 

1916 à 1918 

Le généralissime JOFFRE 

estime en 1915 qu'il ne peut 

y avoir de contrôle parle-

mentaire sur les actes de 

commandement ni-même 

sur le fonctionnement des 

services aux armées. S'en-

gage alors progressivement 

"un bras de fer" avec le Par-

lement, le gouvernement et 

notamment le Ministre de la 

Guerre qui s'interpose. Vont 

s'échelonner au fil du temps 

toute une série de disposi-

tions visant à réformer la 

justice militaire. 

Ce sera d'abord la levée de 

l'état de siège le 1er sep-

tembre 1915. Les préfets et 

les maires retrouvent leurs 

attributions de police en de-

hors de la zone des armées. 

La suppression des Conseils 

de guerre spéciaux s'invite 

dans le débat. Les opposants 

à cette suppression relèvent 

que la justice militaire va 

être retardée et va voir dispa-

raître son caractère exemplaire. 

Le 27 avril 1916, le Sénat ayant 

longuement discuté, les conseils 

de guerre spéciaux (ou cours 

martiales) sont supprimés. Le 8 

juin 1916, pour les condamnés à 

la peine capitale, une voie d'ap-

pel est ouverte. Les décisions 

des conseils de guerre pourront 

être portées devant un conseil 

de révision. 

Au 2ème semestre 1916, les con-

seils de guerre vont condamner 

à mort autant sinon plus qu'en 

1914-1915, mais il y a moins de 

fusillés. Ces exécutions trauma-

tisantes sont de plus en plus mal 

supportées par les soldats et 

même vraisemblablement par 

les juges. Ces derniers font sa-

voir qu'ils sont obligés de suivre 

les textes de loi mais le recours 

en grâce auprès de président de 

la République est déposé quasi 

systématiquement. 

Toutefois, après l'échec de l'of-

fensive du Chemin des Dames, 

la déception fut à la hauteur des 

espoirs que l'offensive Nivelle 

avait soulevés. La lassitude des 

combattants, la mauvaise ges-

tion des permissions, le manque 

ou la mauvaise qualité de la 

nourriture et surtout le refus des 

offensives inutiles vont con-

duire à une vague de mutineries. 

(refus d'obéir et de marcher 

qualifiés de révolte ou d'indisci-

pline). Deux tiers des divisions 

françaises seront plus ou moins 

touchées principalement en mai 

et juin 1917. 

Le 8 juin 1917, sur la demande 

du général PETAIN, devenu 

commandant en chef, le gouver-

nement suspend le recours en 

révision des jugements de con-

damnation à mort. Les conseils 

de guerre vont prononcer 3 427 

condamnations dont 549 à la 

peine capitale. Moins d'une cin-

quantaine seront exécutées, les 

autres étant commuées. 

En octobre 1917, la Chambre des 

députés repousse à une large ma-

jorité une proposition de loi vi-

sant à accorder l'amnistie aux 

soldats condamnés par les con-

seils de guerre. 

Le 22 décembre 1917, la règle de 

la liberté provisoire rentre dans le 

code militaire et le 26 février 

1918, le recours en révision est 

autorisé par décret pour les con-

damnés au travaux forcés et non 

plus seulement pour les condam-

nés à mort. 

Mathieu VOCANSON est né le 

25 novembre 1886 à Lapte 

(Haute-Loire). Il est soldat au 

11ème bataillon de chasseurs al-

pins 

Il est déclaré décédé, passé par 

les armes le 29 juillet 1916 à 

Curlu (Somme). Le 20 juillet 

1916, sur la rive droite de la 

Somme, à l'est de Curlu, une 

grande offensive est lancée avec 

pour objectifs le bois de Ham et 

la grande Carrière. En quelques 

heures le tiers du bataillon est 

fauché. Deux jours après, les sur-

vivants sont ramenés à l'arrière. 

En l'absence des pièces du dos-

sier, aucun détail supplémentaire 

ne peut être recueilli sur les cir-

constances ayant amené une telle 

sanction. 

   Baptiste VEYSSEIRE 

est né le 2 décembre 1895 à Saint 

Privat d'Allier. Soldat au 210ème 

R.I. il est déclaré décédé le 10 

octobre 1916 au poste de secours 



de la Fontenelle (Vosges) de 

blessures par balles. Le 

J.M.O. note à cette date que 

Veysseire, considéré comme 

déserteur a été blessé mor-

tellement par une sentinelle. 

Un jugement du Tribunal du 

Puy du 12 novembre 1921 

dit qu'il n'y a pas lieu de 

considérer le soldat Veys-

seire "mort pour la France" 

Son nom figure sur le mo-

nument aux morts de Saint-

Privat. 

 Claude Victor MA-

GNOULOUX est né le 1er 

février 1883 à Saint Julien-

Molhesabate Il est incorporé 

le 15 janvier 1915 au 17ème 

R.I. Mais il bénéficie d'un 

sursis jusqu'au 25 juillet en 

tant qu'ouvrier métallurgiste 

à Saint Chamond. Il passe 

au 20ème Bataillon de Chas-

seurs à pied le 13 avril 

1916. 

Le 22 septembre 1916, suite 

à une remarque faite par son 

lieutenant pour ne pas avoir 

assisté à une revue d'effets, 

et à la punition infligée 

(quatre jours de prison), le 

soldat Magnouloux sort un 

révolver et tire sur l'officier 

auteur de la remontrance. Il 

le blesse mortellement. 

Le 27 septembre, le conseil 

de guerre de la 13ème Région 

condamne Magnouloux à la 

peine de mort. Le soldat fait 

appel de cette décision de-

vant le Conseil de révision. 

Le 8 octobre, le conseil de 

révision casse la décision du 

Conseil de guerre pour irré-

gularité. (le jugement ne fait 

aucune référence à des té-

moignages alors que le dos-

sier d'instruction en com-

porte). Le 26 octobre, le 

Conseil de guerre de la 

120ème Division condamne 

Magnouloux à la peine de 

mort. Ce dernier fait appel 

le 4 novembre 1916. Ce re-

cours est rejeté par le con-

seil de révision de la 10ème 

armée. Le 29 novembre, le 

président de la république 

Poincaré rejette le recours 

en grâce du condamné. Il est 

exécuté le 4 décembre 1916 

à Châtenois (Vosges). 

  Jean-Baptiste 

BOURDA est né au hameau 

d'Escublazet commune de 

Saint-Haon le 27 mai 1895. 

Incorporé en décembre 

1914, il fait deux longs sé-

jours à l'armée d'Orient. 

Blessé, il intègre après sa 

convalescence le 6 octobre 

1917, le 6ème Régiment 

d'infanterie coloniale au 

camp d'entrainement de la 

Valbonne (Ain) 

Dans la nuit du 19 au 20 

décembre 1917, en permis-

sion de 48 heures, Bourda 

assassine pour la voler sa 

grand-mère qui vit seule au 

hameau de Maleveille com-

mune de Lesperon 

(Ardèche). Avant de quitter 

les lieux, il met le feu à la 

maison.  

Le 24 décembre, interrogé 

par la police judiciaire de 

Lyon au camp de la Val-

bonne, il reconnait son 

crime ; il est inculpé de 

meurtre, de vol et d'incendie 

volontaire. S'étant déroulée 

en Ardèche en temps de 

guerre par un militaire, l'af-

faire relève de la compé-

tence du Conseil de guerre 

de la 15ème Région. 

Le 6 juin 1918, le Conseil 

de guerre de Marseille con-

damne J.B. Bourda à la 

peine de mort. Le condamné 

fait appel devant le conseil 

de révision de Lyon. Le 27 

juin 1918, cette instance 

maintient la condamnation à 

la peine capitale. J.B. Bouda 

est exécuté le 21 août 1918 

à cinq heures trente du ma-

tin. 

Les fusillés et la jus-

tice militaire : un 

long et inachevé dé-

bat national. 

La signature de l'armistice le 

11 novembre 1918 écarte les 

contraintes liées au devoir 

patriotique. Il reste à se pré-

occuper des milliers 

d'hommes incarcérés pour 

manquement à la discipline 

et réhabiliter les soldats fu-

sillés injustement. 

La loi du 19 octobre 1919 

accorde l'amnistie aux juges 

militaires mais la Cour de 

Cassation n'ouvre un dossier 

de condamné que si un fait 

nouveau est apporté à la 

connaissance des magistrats.  

Un courant favorable à une 

réhabilitation conquiert, à la 

faveur d'assemblées parle-

mentaires acquises majori-

tairement à sa cause, des 

avancées au coup par coup 

dans la remise en cause des 

jugements des conseils de 

guerre. Il est même souhaité 

qu'il soit jugé "en équité et 



non en droit", en dehors de 

tout texte et de toute règle 

juridique. Alors il est créé, 

non sans réticence ni condi-

tions, une Cour spéciale de 

Justice militaire. (CSJM). 

Composée de trois magis-

trats professionnels et de 

trois anciens combattants, 

elle peut revenir sur tous les 

jugements de tous les con-

seils de guerre non perma-

nents, même ceux pour les-

quels la Cour de Cassation a 

refusé la remise en cause. 

Cependant, pour que la sai-

sine de la C.S.J.M. soit rece-

vable, il faut que le deman-

deur ait déjà requis une 

autorité administrative ou 

judiciaire dans un délai de 

dix ans à compter du 11 no-

vembre 1918. De 1933 à 

1935, la C.S.J.M examine 

61 condamnations militaires 

dont 26 à mort. Dans 22 cas 

elle prononce l'annulation 

du jugement et donc l'ac-

quittement, pour 17 cas elle 

rejette la requête au fond et 

20 en la forme pour absence 

de demande préalable. 

La place des fusillés dans la 

mémoire nationale est diffi-

cile à aborder et par là-

même à résoudre. Faut-il 

poser la question d'une fa-

çon collective alors que les 

cas particuliers sont divers 

et variés. La troupe, société 

masculine, a compris des 

éléments dont les crimes les 

auraient menés, en temps de 

paix, à la guillotine, la faute 

jugée étant avérée. Une par-

tie des six cents soldats a été 

condamnée dans ces condi-

tions.  Des exemples ont été 

cités. On ne peut s'y attarder 

Dans la revue "Le Crapouil-

lot" de juin 1931, son direc-

teur Jean Galtier-Boissière, 

ancien combattant, inter-

viewe un officier d'état-

major qui s'exprime ain-

si :"Etant donné l'horreur du 

combat moderne et l'énorme 

masse à mouvoir, il est in-

dispensable d'impressionner 

à l'avance les combattants, 

de leur démontrer : primo, 

que la mort est plus inévi-

table en fuyant qu'en avan-

çant, secundo, que la mort 

sous les balles amies est 

cent fois plus épouvantable 

que sous les balles enne-

mies. C'est pourquoi l'exé-

cution capitale avec la pa-

rade des troupes a toujours 

donné, pour le renforcement 

des qualités offensives d'une 

troupe, des résultats tout à 

fait remarquables… La 

guerre, il faut avoir le cou-

rage de la regarder dans les 

yeux." 

Ainsi, une "mémoire" favo-

rable à une armée discipli-

née donc répressive, con-

fiante en la chose jugée, res-

pectueuse des juges mili-

taires qui se sont prononcés 

est prête à admettre le carac-

tère exceptionnel des condi-

tions de jugement mais pas 

de remettre en cause leur 

bien fondé. 

Mais une autre "mémoire" 

perçoit cette justice comme 

une parodie de justice, éloi-

gnée d'un fonctionnement 

démocratique voyant dans 

les fusillés des pacifistes 

assassinés.  C'est ce qui ex-

plique sans doute, en partie, 

la focalisation sur les mutins de 

1917. Mais nous avons vu que ce 

n'est qu'un des aspects du sujet. 

André BACH s'exprime ain-

si :"Comment faire apparaître la 

réalité du tourment collectif enduré 

à l'arrière du front par les familles 

des huit millions de mobilisés dont 

plus de cinq millions de combat-

tants durant ces atroces années 1914

-1918, suspendues à l'attente d'un 

courrier pressenti comme pouvant 

être le dernier ? ….Il m'a semblé…

que décrire la réalité des conseils de 

guerre était un moyen de découvrir 

la maladie et la souffrance sous-

jacente qui torturaient le corps et 

l'âme des poilus." 

Les Fusillés font partie intégrante 

de l'Histoire de la Grande guerre et 

ne pas les évoquer c'est se priver 

d'une page d'histoire utile à la repré-

sentation de la réalité. Le musée de 

l'Armée, aux Invalides, y consacre 

d'ailleurs une place, même modeste, 

dans sa muséographie. La compas-

sion est de rigueur pour ceux qui, 

pris dans l'engrenage de la violence, 

ont manifestement été perçus 

comme étant destinés à servir 

d'exemple. 

Était-il bien utile de pratiquer une 

justice de terreur sans contradictoire 

ni garanties et a-t-elle suffit à main-

tenir au combat autant de mobili-

sés ? Répondre négativement no-

tamment pour les années 1914 et 

1915 ouvrirait la voie, sans aucun 

doute, à un sentiment de justice pro-

pice à l'apaisement. 

 

   

    

  Jean-Louis Malfant 

 

 



PERSONNAGE ATYPIQUE 

ANDRE BEAUFRE 
1902-1975 

nant le 27 septembre 1925. Ensuite, cet 
officier est fait chevalier de la Légion 
d’honneur par décret du 13 janvier 1926, 
il est alors âgé de 24 ans. Son bataillon est 
rentré à Maison-Carrée en Algérie en août 
1925. En avril 1928, André Beaufre tou-
jours au 5e RTA, est désigné pour suivre 
un stage d’élève observateur en avion à 
l’école pratique d’aviation d’Avord. Il 
quitte le régiment en mars 1930, pour 
suivre les cours de l’École Supérieure de 
Guerre à Paris. Le stagiaire étudie au sein 
de la 52e promotion. Il en sort breveté 
d’état-major en août 1932. L’officier a re-
çu sa mutation pour l’état-major du com-
mandement supérieur des troupes de Tu-
nisie le 10 septembre 1932. Par la suite, le 
lieutenant y restera pendant deux ans. An-
dré Beaufre est promu capitaine le 20 
mars 1934. Après avoir été affecté comme 
officier traitant au 1er bureau de l’État-
Major de l’Armée, le capitaine Beaufre 
sert au 2e Régiment de Tirailleurs Maro-
cains en garnison à Marrakech entre 1936 
et 1938. Il est affecté à l’Etat-Major de 
l’Armée le 7 septembre 1938 et le rejoint 
à la fin de l’année à l’issue de son congé 
de fin de campagne. Envoyé en mission 
en URSS en 1939, André Beaufre est au 
Grand Quartier Général au début du con-
flit. Il gardera un souvenir peu favorable 
du général Gamelin. Dans une interview 
diffusée dans le documentaire Les 
Grandes Batailles réalisé par Daniel Cos-
telle, il dit du généralissime de l’époque : 
« Gamelin était un personnage qui était 
entièrement prêt à ne pas prendre de déci-
sion ». Il relate également des tâches qui 
lui sont confiées pendant la Drôle de 
Guerre : « J’avais été chargé personnelle-
ment à l’Etat-Major de l’Armée de mettre 
sur pied sept divisions dont si je me sou-

 

André Beaufre né le 25 janvier 
1902 à Neuilly-sur-Seine. Il intègre 
l’École spéciale militaire de Saint-
Cyr au sein de la promotion du Sou-
venir le 20 octobre 1921. Durant sa 
scolarité, l’élève officier a comme 
professeur d’histoire, le capitaine 
Charles de Gaulle. André Beaufre 
en sort 31e sur 312 et il est nommé 
sous-lieutenant le 1er octobre 1923. 
Le jeune officier est affecté à la 3e 
compagnie du 5e Régiment de Ti-
railleurs Algériens le 20 octobre 
1923. Le 5e RTA est alors en garni-
son à Maison-Carré en Algérie. Il 
passe le 28 janvier 1924 à la 5e 
compagnie, puis à la 7e compagnie 
le 15 octobre. Le 2e bataillon du 5e 
RTA est envoyé au Maroc dans le 
cadre des opérations de la guerre du 
Rif à partir du 24 avril 1925. Son 
unité opère dans la région de Tissa. 
Le sous-lieutenant Beaufre est bles-
sé par balle le 6 mai 1925 au com-
bat de Bab-Ouen-der. Ce fait 
d’armes lui vaudra une citation à 
l’ordre de l’armée suivi de l’attribu-
tion de la Croix de Guerre des 
T.O.E. avec palme : « Jeune officier 
d’un allant et d’une bravoure remar-
quable. Le 6 mai 1925 au combat de 
Bab-Ounder a enlevé sa section en 
enfilade. Grièvement blessé a conti-
nué à encourager ses Tirailleurs et à 
donner ses ordres pour organiser le 
terrain. » Évacué sur l’hôpital mili-
taire de Fez puis dirigé sur l’hôpital 
Maillot d’Alger à partir du 14 juin. 
L’officier reste en convalescence 
jusqu’au 10 décembre, date à la-
quelle il retrouve son unité. Entre 
temps, Beaufre est nommé lieute-



viens bien de trois divisions 
étrangères et trois sénéga-
laises ». Le général Wey-
gand le prend à son cabinet 
lorsqu’il devient délégué 
général du gouvernement en 
Afrique française en sep-
tembre 1940 puis comman-
dant en chef des forces af-
fectées à la défense de 
l’Afrique en octobre. Le ca-
pitaine Beaufre, parlant cou-
ramment l’anglais, participe 
à la préparation des accords 
Weygand – Murphy 
(diplomate américain) si-
gnés en février 1941, con-
cernant le ravitaillement de 
l’Afrique du Nord. Dès 
1941, l’officier est en con-
tact avec les responsables 
du réseau Alliance et définit 
les besoins d’une armée 
française en cas de débar-
quement allié. Dénoncé, ar-
rêté et transféré à Vichy 
puis condamné à deux mois 
de prison. Après sa sortie, 
André Beaufre s’évade de 
France occupée en no-
vembre 1942 et devient le 
chef de cabinet du général 
Giraud à Gibraltar puis à 
Alger. Le commandant 
Beaufre est à la tête d’un 
bataillon de tirailleurs pen-
dant la campagne de Tuni-
sie. Ensuite, le lieutenant-
colonel Beaufre se distingue 
en tant que chef d’état-
major de la 4e Division Ma-
rocaine de Montagne au 
cours des campagnes d’Ita-
lie et de France. Pendant la 
campagne d’Allemagne, 
André Beaufre est chef du 
3e bureau (Opérations) de la 
1ère Armée Française. Le 
général de Lattre de Tassi-
gny remarque ses qualités 
intellectuelles. Volontaire 

pour l’Extrême-Orient, il ar-
rive en 1947 en Indochine et 
commande une demi-brigade 
de Tirailleurs Marocains. 
Puis, le colonel Beaufre prend 
le commandement d’un grou-
pement qui prend une part im-
portante aux opérations Léa 
puis Ceinture dans le Tonkin 
au cours de l’automne 1947. 
Ensuite, ce dernier est nommé 
adjoint du général Boyer de 
Latour (commandant les 
troupes d’Indochine du Sud). 
Rapatrié en 1949, l’officier 
supérieur rejoint le général de 
Lattre de Tassigny à l’état-
major de l’Union occidentale 
situé à Fontainebleau, puis le 
suit en décembre 1950 lors-
qu’il devient commandant en 
chef des troupes françaises et 
Haut-commissaire en Indo-
chine. André Beaufre devient 
son chef de cabinet militaire. 
Durant la bataille de Vinh-
Yen, le colonel est à la tête 
d’un groupement. Rapatrié 
suite à des problèmes de santé 
puis nommé général de bri-
gade, il retourne sur le théâtre 
indochinois et prend le com-
mandement de la 2e Division 
de Marche du Tonkin. Elle 
mène une série d’opérations 
d’assainissement du delta du 
Tonkin. En 1953, le général 
Beaufre est nommé chef du 
groupe d’études tactiques in-
terallié, puis il prend le com-
mandement de la 2e Division 
d’Infanterie à Nancy en juillet 
1954. Cette grande unité de-
viendra la 2e Division 
d’Infanterie Motorisée en 
mars 1955 et c’est l’un des 
fleurons de « l’armée mo-
derne ». Sa division est en-
voyée pour l’Algérie dans les 
premiers jours de juin 1955. 

Lors d’un entretien avec un 
journaliste de L’Est Répu-
blicain publié le 7 juin, le 
général explique pour ras-
surer les familles que ses 
soldats partent pour contri-
buer au maintien de l’ordre 
et non faire la guerre. Puis, 
il insiste sur le rôle du lien 
armée-nation, précise que 
la mission reçue est adap-
tée aux moyens dont dis-
pose la division et que le 
moral de la troupe est ex-
cellent. La 2e DIM opère 
dans le Constantinois et 
André Beaufre la comman-
dera jusqu’en 1956. Au 
cours de cette année, il est 
nommé au grade de général 
de division. En décembre 
1956, le général Beaufre 
commande la composante 
terrestre des forces fran-
çaises engagées dans l’ex-
pédition de Suez. Il est 
nommé adjoint au com-
mandant en chef des forces 
françaises en Allemagne en 
mai 1957 puis promu géné-
ral de corps d’armée. Un 
an plus tard, André Beaufre 
est affecté au commande-
ment Suprême Allié en Eu-
rope comme Chef d’Etat-
Major Adjoint. En 1960, il 
est désigné comme repré-
sentant de la France au 
Groupe Permanent du 
pacte atlantique à Washing-
ton puis nommé général 
d’armée le 8 septembre de 
la même année. Le général 
Beaufre est placé sur sa de-
mande en 2e section le 1er 
avril 1962. Il sera successi-
vement dans l’ordre de la 
Légion d’honneur : officier 
le 22 septembre 1944, 
commandeur le 30 dé-



cembre 1948, grand-
officier le 23 août 1958 
et grand-croix en sep-
tembre 1973. Titulaire 
de 11 citations dont 7 à 
l’ordre de l’armée avec 
l’attribution des Croix 
de Guerre des TOE et 
1939/45 ainsi que de la 
Croix de la Valeur mili-
taire. Décoré également 
de la Médaille des Éva-
dés et de la Médaille de 
la Résistance en 1946. 
André Beaufre décède 
d’une crise cardiaque le 
13 février 1975 à Bel-
grade en Yougoslavie. Il 
serait l’un des officiers 
les plus brillant de sa 
génération. 

Axel Balland 



Ce troisième volume des Américains en 
France a la même ambition que les deux qui 
l’ont précédé : faire découvrir des aspects mé-
connus de cette présence militaire étrangère 
dans notre pays pendant une période de paix. 
Présents avec leur famille, les Américains se 
sont efforcés de mener une vie familiale et so-
ciale aussi normale que possible. C’est pour-
quoi ils ont bénéficié de magasins – les fa-
meux PX -, d’écoles, de terrains de sport ou 
encore de clubs. En pleine crise du logement, 
ils ont également bénéficié de « villages » ou 
d’immeubles qui leur étaient réservés. Un ar-
chitecte, qui a longuement étudié ce sujet, 
vient éclairer notre étude par son expertise. 
Les camps américains étaient gardés par des 
unités civiles spécialisées, constituées d’an-
ciens militaires polonais, qui formaient le Po-
lish Labor Service, et dont les membres 
étaient aussi accompagnés de leurs familles. 
L’histoire de ces Polonais est très peu connue, 
et n’a pas été racontée jusqu’à présent. Nous 
le faisons ici, grâce à la documentation et au 
témoignage du fils de l’un d’entre eux. Ce troi-
sième tome s’achève par une présentation de 
l’aviation de combat, traitée ici par type d’unité 
aérienne, complétée par l’histoire jusque main-
tenant peu abordée des patrouilles acroba-
tiques. Celle-ci fera revivre un peu les spec-
tacles qui étaient offerts à l’occasion des jour-
nées portes-ouvertes.  

280 pages 

NARVIK 1940 
VICTOIRE FRANÇAISE 
NOUVEAU- 18 € 
  
Quels sont les combats menés par le corps expédition-
naire français en avril mai 1940 au Danemark et en Nor-
vège ? En avril 1940, l’Allemagne envahit le Danemark et 
la Norvège. Les Alliés réagissent rapidement en Norvège 
et occasionnent de lourdes pertes à la marine allemande. 
Malgré cela, ils sont vite chassés de la Norvège méridio-
nale, puis centrale. En revanche, dans le nord du pays, le 
corps expéditionnaire de Scandinavie du général Bé-
thouart remporte un succès éclatant contre les chasseurs 
alpins allemands. Il doit cependant rembarquer en raison 
de la situation catastrophique en France. Sommaire : 

1. Prologue 

2. Hitler s’attaque à la Scandinavie 

3. Le CEFS intervient en Norvège 

4. Victoire à Narvik 
  Benoit Rondeau 

• 82 pages  

• plus de 150 photos, dont 4 cartes et 12 profils de 
matériel 

 Commander  
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HISTOIRE DE L’ARMÉE POLONAISE EN FRANCE 
1939-1940 
   NOUVEAU -  28 € 
  
Narvik – Ligne Maginot – Clos du Doubs – Cham-
pagne – Réduit breton – Groupes et patrouilles de 
chasse – compagnies divisionnaires antichar Plutôt 
qu’un adieu aux armes, l’écrasement brutal de la Po-
logne en 1939 ouvre un chapitre nouveau de son his-
toire. C’est donc celui de la poursuite du combat depuis 
l’étranger. En ces jours sombres, la France cristallise 
tous les espoirs de la Pologne. Car cet allié historique ne 
dispose-t-il pas de la meilleure armée du monde ? À la 
tête du gouvernement en exil, le général Sikorski met 
sur pied une armée. Celle-ci est composée de 80 000 
hommes dotés d’une composante terrestre, aérienne et 
navale. On engage une brigade de montagne en Nor-
vège. Deux divisions luttent sur la ligne Maginot et dans 
le Clos du Doubs ; une brigade blindée se replie avec 
les armées de Champagne. Des unités plus modestes 
combattent dans le réduit breton et jusqu’aux confins du 
territoire national, tandis que les aviateurs contestent 
l’espace aérien.Des cabinets feutrés aux champs de ba-
taille tragiques, ce livre retrace les efforts politiques et 
militaires déployés par les Polonais entre la défaite de 
leur pays et celle de la France. Car comme remarquait le 
général de Gaulle, au cours de l’histoire, “le succès ou le 
malheur de l’un ont toujours été liés au succès de l’un ou 
au malheur de l’autre.”  

• Jacques Wiacek 

• 440 pages 

• 215 photos 
 Commander 

Les épurations de l’Armée française 
1940-1966 
NOUVEAU- 25 € 
  

De 1940 à 1966, l'armée française a connu trois épu-
rations successives, la première sous le gouverne-
ment de Vichy du maréchal Pétain, la deuxième de 
1943 jusqu'aux années qui ont suivi la Libération, la 
dernière de la fin de la guerre d'Algérie jusqu'à la 
veille des événements de mai 68. On connaît surtout 
de l'épuration celle qui a concerné le monde civil à la 
Libération ; en revanche, l'épuration militaire est beau-
coup moins connue. Elle a pourtant présenté un ca-
ractère presque continu pendant plus d'un quart de 
siècle, durant lequel elle s'est exercée le plus souvent 
à travers l'action du général de Gaulle. Ces épura-
tions n'ont pratiquement touché que le monde des 
officiers, ceux-ci confrontés chaque fois à un choix qui 
ne pouvait, à un moment ou à un autre, que les faire 
entrer en conflit avec leur devoir d'obéissance. C'est 
la première fois qu'un ouvrage aborde ainsi un sujet 
aussi sensible que méconnu. En l'étudiant sur une 
longue période, et en le replaçant dans une approche 
historique, il apparaît que prédomine une démarche 
d'ordre idéologique bien française qui explique large-
ment ces épurations successives.   

• André Bourachot - Henri Ortholan 

• 495 pages  
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LES ESCORTEURS CÔTIERS 
Depuis 1944 

  

Avec un déplacement maximal inférieur à 400 
tonnes, les escorteurs côtiers figurent parmi les 
plus petites unités de combat qu’une marine 
puisse compter. La Marine nationale ne put s’en 
passer. Dès 1944, elle est ravie de pouvoir récupé-
rer dans ses rangs une trentaine de PC d’origine 
américaine qui vont contribuer au retour sur les 
mers des forces navales françaises. Pour ses opé-
rations en Indochine, elle demande et obtient une 
quinzaine de PC supplémentaires. Puis, alors que 
la guerre d’Algérie débute, elle se dote de 14 es-
corteurs côtiers conçus et réalisés en France. Pas 
moins de 57 escorteurs côtiers d’origine variée mais de 
types très proches vont ainsi se succéder sous pavillon 
français. Nombreux, plutôt fiables et très économiques, 
ces escorteurs aux multiples qualités vont marquer des 
générations de marins aujourd'hui disparus ou nos an-
ciens. Puissent leurs épopées rappeler aux plus jeunes 
que notre chère Marine nationale ne pourra jamais se 
passer de nombreuses petites unités de combat ca-
pables d’opérer partout et tout le temps, ne serait-ce que 
pour sauvegarder notre immense et riche domaine mari-
time. Outre les carrières des 57 petits bâtiments, les ori-
gines, les caractéristiques techniques, les aménage-
ments, les missions leurs étant dévolues ainsi que la vie 
à bord, sont largement développés dans ce livre magnifi-
quement présenté.  

• Dominique Charvin, Bertrand Magueur 

• 448 pages 

• Plus de 800 photographies et illustrations 

De Sedan à Sedan, une histoire de l’armée Fran-
çaise 
1870-1940 
   NOUVEAU -  25 € 
  
La seule histoire de l’armée française de 1870 à 
1940. Voici, rassemblés en un seul volume, les 
textes de la nouvelle édition revue, corrigée et aug-
mentée du grand livre du général André Boura-
chot. L’Histoire de l’armée française entre les deux 
grandes défaites qui l’ont marquée de façon indélé-
bile, est menée ici de la façon la plus détaillée et 
scrupuleuse qui soit. De la défaite des armées de 
Napoléon III à l’armistice de juin 1940, toutes les 
armes, tous les chefs de corps, toutes les évolutions 
tactiques sont passés en revue. André Bourachot 
est général de corps d’armée, breveté de l’ensei-
gnement militaire supérieur, ancien auditeur du 
Centre des hautes études militaires et de l’Institut 
des hautes études de la défense nationale. Il est 
l’auteur de nombreux ouvrages d’histoire militaire.  

• André Bourachot 

• 752 pages 
 Commander 
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